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I. BUREAU

Durant la période à l’étude, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 15 juillet 2009. En vertu des dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu à la présidence de la CAJP l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, Représentant permanent du Guatemala près l'Organisation des États Américains. 

À sa première réunion du 3 septembre  2009, ont été élus par acclamation  le Conseiller Alonso Martínez, Représentant suppléant du Mexique en qualité de Vice-président  et le Représentant suppléant suppléant du Chili, Luis Petit-Laurent, en qualité de deuxième Vice-président.  

II. MANDATS
Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions:

1. D’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent. 
2. D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte. Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.
En application de l’article 30 de son Règlement, au cours de la séance tenue le 15 juillet 2009, le Conseil permanent a décidé que, dans le cadre des attributions établies aux articles 21 et 22 de son Règlement, la CAJP se verrait confier les mandats suivants, établis au document intitulé «Proposition de répartition de mandats émanés de la Trente-neuvième Session ordinaire de l'Assemblée générale» (CP/doc.4422/09):

1.
AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09)
Les droits humains et les personnes âgées

2.
AG/RES. 2457 (XXXIX-O/09)
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice 




des Amériques

3.
AG/RES. 2462 (XXXIX-O/09)
Réunion des ministres de la justice des Amériques

4.
AG/RES. 2463 (XXXIX-O/09)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de 




discrimination contre les personnes handicapées

5.
AG/RES.2464 (XXXIX-O/09)
Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique

6.
AG/RES. 2466 (XXXIX-O/09)
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques

7.
AG/RES. 2498 (XXXIX-O/09)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

8.
AG/RES. 2500 (XXXIX-O/09)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

9.
AG/RES. 2501 (XXXIX-O/09)
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

10.
AG/RES. 2502 (XXXIX-O/09)
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

11.
AG/RES. 2503 (XXXIX-O/09)
Programme interaméricain de développement du droit international

12.
AG/RES. 2504 (XXXIX-O/09)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre 

13.
AG/RES. 2505 (XXXIX-O/09)
Promotion de la Cour pénale internationale

14.
AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09)
Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties

15.
AG/RES. 2507 (XXXIX-O/09)
Promotion et respect du droit international humanitaire 

16.
AG/RES. 2508 (XXXIX-O/09)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

17.
AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09)
Le droit à la vérité

18.
AG/RES. 2510 (XXXIX-O/09)
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

19.
AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques 

20.
AG/RES. 2512 (XXXIX-O/09)
La protection des droits de la personne et des libertés 





fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

21.
AG/RES. 2513 (XXXIX-O/09) 
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs 





familles

22.
AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09)
Accès à l’information publique: Renforcement de la 





démocratie

23.
AG/RES. 2515 (XXXIX-O/09)
Observations et recommandations relatives au rapport 





annuel du Comité juridique interaméricain

24.
AG/RES. 2516 (XXXIX-O/09)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption 




et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte 




contre la corruption

25.
AG/RES. 2517 (XXXIX-O/09)
Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche 





accomplie par les particuliers, les groupes et les 






organisations de la société civile en faveur de la promotion 




et de la protection des droits de la personne dans les 





Amériques

26.
AG/RES. 2521 (XXXIX-O/09)
Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre 




de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques

27.
AG/RES. 2522 (XXXIX-O/09)
Observations et recommandations relatives au Rapport 





annuel de la Commission interaméricaine des droits de 





l’homme

28.
AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09)
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des 




médias

29.
AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09)
Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit 




international privé

30.
AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08)
Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”

31.
AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08)
Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

32.
En outre, le Conseil permanent a décidé de confier à nouveau à cette Commission l’examen de la résolution AG/RES. 2448 (XXXIX-O/09) «Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne  à l’Organisation des États Américains»


Par ailleurs, il incombera à la Commission d’examiner les observations et recommandations relatives aux rapports annuels suivants des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA) : 

a. Comité juridique interaméricain (CJI)

b. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH)

d. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 


J’ai l’honneur de soumettre le présent Plan de travail, étant entendu que toutes les suggestions de membres de la Commission à son endroit seront les bienvenues, ainsi que leur soutien à la réalisation des tâches confiées à cet organe par le Conseil permanent et l'Assemblée générale.

Le Plan servira de cadre général pour les travaux de la Commission durant la période 2009-2010. Il s’agit d’un document marqué par la flexibilité, dans lequel nous incorporerons les modifications approuvées par la Commission elle-même, ou qui s’avèreront nécessaires selon le stade d’avancement des tâches qui lui ont été confiées, afin d’assurer les meilleurs résultats possibles. 






Jorge Skinner-Klée 

Ambassadeur, Représentant permanent du Guatemala  

    près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(2009-2010)

	RÉSOLUTION 
	ACTIVITÉS
	SECTEUR RESPONSABLE

	AG/RES. 2448 (XXXIX-O/09) 

 Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne  à l’Organisation des États Américains 
	SG/DPJE

Le Secrétariat général de l’OEA enregistrera les représentants de l’INDH accréditées par la CIC qui en font la demande et leur fournira la documentation nécessaire pour assurer leur participation.

À ces fins, des directives seront mises au point pour déterminer les modalités administratives internes pertinentes appelées à régir la participation des INDH aux activités des organes politiques de l’OEA, conformément aux dispositions du paragraphe 2 du dispositif de la résolution. 

CP

Il sera réservé un siège spécial pour les INDH dans les salles correspondantes en vue de permettre à leurs représentants inscrits  de participer aux réunions.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites donnés à la présente résolution dont la mise en œuvre se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ces fins dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.  
	SG/Département des programmes juridiques spéciaux (DPJE)

SG/Département des programmes juridiques spéciaux (DJPE)

SG/Département des programmes juridiques spéciaux (DJPE)/CP/CAJP



	AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09)

Les droits humains 

et les personnes âgées


	· CP:

De charger le Conseil permanent d’inclure dans son programme de travail le traitement des problèmes qui affectent les personnes âgées dans le Continent américain et ce, dans le but de promouvoir une coopération régionale pour identifier leurs besoins particuliers ainsi que les politiques nationales adéquates pour traiter la question.

De prier instamment le Conseil permanent de convoquer, avec l’appui du Sous-secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), dans la mesure du possible, une réunion spéciale des représentants nationaux et experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que d’organismes internationaux, pour:

· Échanger des informations et des pratiques optimales.

· Envisager la faisabilité d’élaborer une convention interaméricaine relative aux droits des personnes âgées. 

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CP

CP/CIDH/Sous-secrétariat aux questions juridiques

CP

	AG/RES. 2457 (XXXIX-O/09)

Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques


	· CAJP:

Prévoir à l’ordre du jour un dialogue avec le CEJA. 

-
Pour envisager les moyens d’élargir la coopération entre les États membres et le CEJA, en prenant en compte les conclusions et recommandations des REMJA portant sur cette question.
	CAJP/CEJA

	AG/RES. 2462 (XXXIX-O/09)

Réunion des ministres de la justice des Amériques 


	· CP:
Convoquer les réunions suivantes:

· Réunion d’experts légistes
· Sixième Réunion du Groupe de travail en matière de délit cybernétique
De convoquer la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VIII), qui se tiendra au Brésil en 2010, en tenant compte de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de charger le Conseil permanent de fixer la date de cette réunion et de réaliser, avec le soutien technique du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général, les travaux de préparation correspondants.
De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

	CP/SG/ Département de la coopération juridique (DCJ)

CP/DCJ

	AG/RES. 2463 (XXXIX-O/09)

Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées


	· SG/DPJE:

· Soumettre à l'Assemblée générale un rapport sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Convention, en particulier au regard de l’article VI de cet instrument, et de l’article 20 du Règlement du Comité.

· De demander au Secrétaire général de fournir, par l’intermédiaire du Département du droit international, lequel fait office de secrétariat technique de ce Comité, un appui aux travaux confiés à ce dernier, en accordant la préférence aux réunions du Comité qui se tiendront au siège de l'OEA.

· CP:

· De réitérer l’importance d’alimenter le fonds spécifique de contributions volontaires dénommé « Fonds spécifique pour le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées »

· De faire rapport à l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


	SG/DPJE
SG/DPJE

SG/CAJP/DPJE

CP

	AG/RES. 2464 (XXXIX-O/09)

Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique


	· SG/DPJE:

En prenant en compte la nature juridique et financière du SEDISCAP, de soumettre au Conseil permanent, à l’expiration de sa première année de fonctionnement effectif, un rapport sur ses opérations, l’exécution de son budget et des budgets ajustés et estimatifs pour l’avenir, ainsi que sur les engagements fermes de financement pour les années subséquentes.  

· CP:

D’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport sur son exécution à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire. 
	SG/DPJE/SEDISCAP

CP/CAJP/DPJE

	AG/RES. 2466 (XXXIX-O/09) 

 L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques


	Pas de mandats pour la CAJP
	

	AG/RES. 2498 (XXXIX-O/09)

Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones


	· GT/DADIN:

De reconduire le mandat confié au Groupe de travail pour qu’il poursuive ses réunions de négociation à la recherche de consensus dans le but d’achever la rédaction du projet de Déclaration. 

· En s’appuyant sur le document « Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones », ci-après « Bilan de l’état actuel » (GT/DADIN/doc.334/08 rev.3) et

· compte tenu de la «Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail», résultant de la «Onzième Réunion de négociation à la recherche de consensus» (GT/DADIN/doc.255/06 add. 2 rev. 3 corr. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 

· CP/GT/DADIN:

De demander au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

· Entre le mois d’aout 2009 et mars 2010, tenir de 1 à 2 réunions de négociation à la recherche de consensus sur le document «Bilan de l’état actuel».

· De prendre les mesures qui s’imposent pour garantir la participation efficace de représentants des peuples autochtones. 

· JSFE:

De demander au Comité de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution intitulée «Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones».  
· SG:

De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 

· CP/CAJP/GT/DADIN:

De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	GT/DADIN

CP/GT/DADIN

JSFE

SG/DDI

CP/CAJP/GT/DADIN

	AG/RES. 2500 (XXXIX-O/09)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


	· CP/CAJP:

De charger le Conseil permanent:

· De continuer d’étudier le dossier de «l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique», y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure observée devant la Cour.

· De continuer d’étudier la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme fonctionne de manière permanente, en prenant en compte les incidences financières et budgétaires d’une telle décision.

· De continuer d’examiner les moyens qui permettront de promouvoir une meilleure mise en œuvre des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

· De continuer à examiner, en priorité, les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation et de chercher des solutions concrètes à cette question, en tenant compte des résultats de la réunion mixte de la CAJP avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 5 février 2009.

· Approuver le règlement du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne, après des consultations tenues avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en prenant en compte les observations de la société civile.

· Inviter la Cour à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue avec les États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du système. 

· De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

· SG/CAAP/Cour :

Soumettre des propositions concrètes pour obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget ordinaire, en tenant compte du document présenté par le Secrétariat exécutif de la Cour, intitulé « Besoins financiers à court, moyen et long terme (CP/CAJP-2695/09). 


	CAJP/Cour

CAJP/Cour

CAJP/Cour

CP/CAAP/Cour

Cour/CIDH/CAJP

CAJP/Cour

CAJP/Cour

SG/CAAP/Cour



	AG/RES. 2501 (XXXIX-O/09)

Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance


	· Groupe de travail : 

· Poursuivre les négociations au sujet de ce projet de Convention, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 11 “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et conformément au plan de travail et à la méthode adoptée par le Groupe de travail au début de ses activités. 

· De continuer d’encourager l’apport de contributions par les États membres et les organes, organismes et entités de l'OEA, des Nations Unies et des organisations internationales, et d’exhorter ceux-ci à continuer de soumettre leurs contributions par écrit au Groupe de travail aux fins d’examen. 

· En gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) du 15 décembre 1999, de continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

· CEJA:

De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06). 

· SG/CIDH/DDI:

De demander que le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du DDI, continue de soutenir les activités du groupe de travail.

· CP:

De soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
	GT

CEJA/CIDH

CIDH/DDI

GT/CAJP/CP

	AG/RES. 2502 (XXXIX-O/09)

Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles


	· CP/CIDH:

De continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits de l’homme des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).

· CAJP:

De convoquer une réunion spéciale

-
Au cours du premier semestre 2010

-
Conformément au Programme interaméricain 

-
Avec la participation d’experts gouvernementaux, de représentants des organes, organismes et entités du système interaméricain, d’autres organisations internationales et de la société civile 

-
Dans le but d’échanger des pratiques optimales et de mettre en commun les activités réalisées durant l’année passée en appui au Programme, ainsi que de nouvelles propositions qui seront éventuellement incorporées au Programme.

De convoquer les organes, organismes et entités de l'OEA

-
Périodiquement, selon le besoin

-
Dans le but de faciliter un dialogue franc avec les États membres sur l’exécution des activités attribuées par le Programme à l'OEA

· SG:

· De charger le Secrétaire général de procéder à une mise à jour du Plan de travail pour la mise en œuvre du Programme (CP/CAJP-2456/07), afin que la répartition des activités soit en harmonie avec la nouvelle structure de l’Organisation; de lui demander aussi de soumettre cette mise à jour à la CAJP.

· De charger le Secrétaire général, les organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation de continuer à assurer le suivi du Programme interaméricain et Plan de travail présenté par le Secrétaire général de l’OEA le 13 février 2007 sous le couvert du document CP/CAJP-2456/07; de leur demander d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale les initiatives visant la mise en œuvre des activités énoncées dans le Programme. 
· De demander aux organes, organismes et entités de l’OEA de soumettre à la CAJP, durant le premier trimestre de 2010, un rapport sur la mise en œuvre des activités menées en vertu du Programme interaméricain, au moyen d’un tableau comparatif des tâches réparties, des progrès réalisés et des dates prévues pour l’exécution des travaux en suspens.

· De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
· CIDH:

De présenter au Conseil permanent lesdits rapports sur la situation des droits des travailleurs migrants et de leurs familles

· DDI:

Diffuser le Programme


	CP/CIDH

CAJP/SEDI

CAJP/SEDI

SG/SEDI

SG/Organes/Organismes

Entités

SG/Organes/Organismes/

Entités

SG

CIDH

DDI

	AG/RES. 2503 (XXXIX-O/09)

Programme interaméricain de développement du droit international


	· DDI:

· Poursuivre l’exécution des activités prévues dans le Programme.

· Continuer de réaliser les journées de droit international.

· Continuer de réaliser le Cours de droit international à Rio de Janeiro.

· Appuyer d’autres activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international, avec un accent spécial sur le système interaméricain.

· Continuer à diffuser l’information juridique sur ce système et l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen de publications, par des moyens électroniques et à travers l’Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.

· Continuer à organiser des ateliers sur des questions d’intérêt en matière de droit international et sur l’étude et le développement de la thématique juridique au sein du système interaméricain à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général, des secteurs universitaires et du public en général.

· De déployer tous ses efforts pour mieux faire connaître les normes du système interaméricain dans les Écoles de hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation des fonctionnaires et les autres centres d’enseignement du Continent américain.

· CP/CAJP:

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	DDI

CP/CAJP/DDI


	
	CAJP

CIDH

CP/CAJP
	


	AG/RES. 2505 (XXXIX-O/09)

Promotion de la Cour pénale internationale


	· CAJP:

De tenir, avant le déroulement de la Conférence d’examen du Statut de Rome, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres questions, sur les points d’intérêt pour la région devant être examinés au cours des négociations préalables et durant la Conférence d’examen, particulièrement en ce qui concerne les modifications de fond du Statut, comme la définition du crime d’agression. 

· Avec l’appui du Département du droit international

· Inviter la Cour pénale internationale, les organisations internationales et  les ONG (à collaborer et participer à cette réunion de travail).

D’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

· CJI:

· Dans la mesure de ses possibilités et avec l’appui de la société civile, de favoriser l’adoption d’une législation nationale en la matière par les États qui n’en disposent pas encore, en prenant pour base le Guide des principes de l’OEA en matière de coopération avec la Cour pénale internationale.

· Avec la collaboration du Secrétariat général et du Sous-secrétariat aux questions juridiques, d’appuyer et de promouvoir dans les États membres la formation de fonctionnaires administratifs et judiciaires et d’universitaires à cet effet.

· De présenter aux États parties un rapport sur les avancées réalisées en la matière lors de leur prochaine réunion de travail sur la Cour pénale internationale, ainsi qu’à l'Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire.

· De procéder à l’élaboration d’une loi-type en matière de mise en œuvre du Statut de Rome, particulièrement en ce qui concerne la qualification des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale; de lui demander de soumettre également un rapport sur les progrès enregistrés avant la tenue de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

· SG:

· De poursuivre ses travaux en vue de la conclusion d’un Accord de coopération avec la Cour pénale internationale et de tenir informés les États membres sur le stade d’avancement des négociations avec la Cour pénale internationale, ou n’importe lequel de ses organes, à ces fins. 
· De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

Note:
La Conférence d’examen aura lieu en 2010.
	CAJP/DDI

CAJP/DDI

CJI

SG

SG

	AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09)

Protocole de San Salvador : Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des

 États parties


	· CP:

De renouveler la demande faite au Conseil permanent d’examiner puis d’adopter éventuellement, au second semestre 2009, les indicateurs de progrès sur la base du document “Grandes lignes appelées à régir l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250 corr. 1) présenté au Conseil permanent par la CIDH en novembre 2007.

Note: Les indicateurs de progrès doivent être approuvés pour que puissent commencer à courir les délais impartis dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador.

· CP/SG/DDI:

· D’élaborer la réglementation relative au fonds spécifique de contributions volontaires créé par la résolution AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), destinée à en permettre le fonctionnement effectif.

· Examiner et approuver un Règlement, suivant la proposition du Secrétariat général.

· Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
Groupe de travail: 
Procéder à l’élection des membres du groupe. 

Entamer les activités dès la composition du groupe arrêtée.

Entamer le processus d’examen et d’adoption du règlement.

Envisager des réunions tous les six mois, d’une durée de cinq jours chacune, au siège de l'OEA. 

Les rapports des États parties et du Groupe de travail seront présentés au CIDI.

Rapport annuel du Groupe de travail adressé à : CAJP-CIDI-AG.


	CP/CIDH

CP/SG/DDI

CP/GT

	AG/RES. 2507 (XXXIX-O/09)

Promotion et respect du droit international humanitaire 


	· CJI:

Demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer d’élaborer et de proposer des lois-types appuyant les efforts consentis par les États membres pour mettre en application les obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire.

· Sur la base des questions prioritaires définies lors de consultations avec les États membres et avec le Comité international de la Croix-Rouge.

· D’exhorter les États membres à bien vouloir faire parvenir au Comité juridique interaméricain, au plus tard à la fin de novembre 2009, une liste contenant ces questions prioritaires. 

· De soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. 

· DDI:

Continuer d’organiser des cours et séminaires

-
En coordination avec le CICR

-
Dans le cadre de la CAJP

-
À l’intention du personnel des missions permanentes des États membres près l'OEA, du Secrétariat général et du grand public

-
Dans le but de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines y relatives, y compris les mesures visant leur application efficace.

· CAJP:

Tenir une réunion spéciale sur les thèmes d’actualité du droit international humanitaire accompagnée d’un dialogue de haut niveau avant l'Assemblée générale. 

· Avec l’appui du DDI et la collaboration du CICR.

· Présenter l’ordre du jour de la réunion spéciale aux États membres 

suffisamment à l’avance. 

· CP:

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CJI

DDI

CAJP/DDI/CICR

CP

	AG/RES. 2508 (XXXIX-O/09)

Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
	Pas de mandats précis pour la CAJP.

Charger le Conseil permanent de donner à la présente résolution les suites qu’il juge nécessaires. 

	CP

	AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09)

Le droit à la vérité


	· CIDH:

Demander à nouveau à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent durant le second semestre de 2009, portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière. 

· CP/CIDH:

· L’objectif visé est que le Conseil organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2010 sur le droit à la vérité, laquelle sera consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à un partage d’expériences nationales. 

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	CIDH

CIDH/CP

CP




Envisager la possibilité d’élaborer une déclaration interaméricaine relative aux droits, aux devoirs et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes  

	· internationales existant sur la question, ainsi que d’envisager la viabilité d’élaborer un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en se fondant sur les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, et de tenir informés les États membres sur les progrès qui auront été réalisés.
· Sur la base des résultats des débats engagés et des études réalisées, entre autres, les apports de la CIDH, notamment le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales.

· Présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

· CIDH:
· À la demande de son Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

· Faire rapport sur la situation dans laquelle se trouvent les personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain.


	CAJP/CP

CP

CIDH/CAJP/CP
	

	AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09)

Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques 


	· CAJP:

Organiser un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres près l'OEA, du Secrétariat général et d’autres acteurs intéressés.

· DDI:

Avec la collaboration du HCR

· CP:

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CAJP/DDI

DDI

CP



	AG/RES. 2512 (XXXIX-O/09)

La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme


	· CP:

D’envisager l’élaboration d’un projet de termes de référence communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international public applicable, ainsi que les pratiques optimales.

-
Sur la base du document : « Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), élaboré par la CIDH.

-
Sur la base des résultats des consultations avec le CICTE et les États membres.

-
Aux fins d’examen par l'Assemblée générale.

De faire rapport à l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

· CIDH:

· De continuer de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation vulnérable et d’être marginalisées ou menacées de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes.

· D’informer le Conseil permanent de la convenance de conduire une étude de suivi.

· Réitérer l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme. 


	CP/CIDH

CP/CIDH

CP

CIDH/CAJP

CIDH/CICTE

	AG/RES. 2513 (XXXIX-O/09)

Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles


	Pas de mandats spécifiques pour la CAJP

Donner suite à la résolution.


	CP

	AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09)

Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie


	· CAJP:

· De convoquer une réunion spéciale, durant le second semestre de 2010, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès à l’information publique, en prenant en compte les recommandations énoncées dans l’Étude des recommandations sur l’accès à l’information (CP/CAJP-2599/08).
· D’actualiser le Rapport relatif au Questionnaire sur la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (CP/CAJP-2608/08) en recherchant à ces fins les contributions des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, créé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques, des organes et entités concernés, et des représentants de la société civile. 
· Inclure dans l’étude indiquée à l’alinéa antérieur le droit de tous les citoyens de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information publique. 
· DDI:

· D’élaborer une étude assortie de recommandations sur la protection des données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du système interaméricain et de la société civile, ainsi que les travaux préparatoires accomplis durant la réunion spéciale de la CAJP en la matière.

· Rédiger une loi-type sur l’accès à l’information publique ainsi qu’un guide pour l’application de cette loi, conformément aux normes internationales établies en la matière, avec la collaboration : 

· Du Comité juridique interaméricain 

· Du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH 

· Du Département de la modernisation de l'État et de la bonne gouvernance 

· Des États membres et de la société civile.
· D’actualiser et de consolider les études et recommandations sur l’accès à l’information publique et sur la protection des données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du système interaméricain et de la société civile.

· CIDH/Bureau du Rapporteur spécial :

Continuer d’inclure dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation de l’accès à l’information publique dans la région. 

· SG:

Demander au Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique et d’encourager d’autres donateurs à contribuer à la réalisation de cette tâche.

· CP:

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CAJP/DDI

DDI/CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression/CJI/Département de modernisation de l'État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques

DDI

DDI/CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression/CJI/Département de modernisation de l'État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques

DDI

SG

CP/DDI

	AG/RES. 2515 (XXXIX-O/09)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain


	· CAJP:

· D’examiner le rapport annuel du CJI adressé à l'Assemblée générale et de soumettre les observations et recommandations des États membres à cet égard.

· De prendre note de l’importance de la poursuite de l’examen par le CJI des questions relatives à la Charte démocratique interaméricaine, en particulier, “la promotion et le renforcement de la démocratie”, au moyen du suivi et du soutien des États membres dans leur mise en œuvre, et dans les efforts déployés pour renforcer et moderniser leurs institutions démocratiques, et en œuvrant en faveur de la promotion de valeurs, de pratiques et de la gouvernance démocratiques, ainsi que de l’examen des thèmes traités à l’article 11 de la Charte démocratique interaméricaine.

· De recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

· CJI:

· De demander au CJI de continuer d’élaborer et de proposer des lois-types appuyant les efforts consentis pour mettre en application les obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire. 

·  Sur la base des questions prioritaires définies lors de consultations avec les États membres et avec le Comité international de la Croix-Rouge. 

·  D’exhorter par conséquent les États membres à bien vouloir faire parvenir au CJI, au plus tard à la fin de novembre 2009, une liste contenant ces questions prioritaires, afin que le Comité soit en mesure d’accomplir dûment sa mission.

· Demander au CJI de continuer d’adresser ses contributions au Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

· Reconnaître l’importance d’avoir incorporé au programme de travail du CJI les thèmes du rôle joué par la diversité culturelle dans le développement du droit international et du renforcement de la capacité du CJI en matière de services consultatifs et de lui demander de faire rapport à l’Assemblée générale sur l’avancement progressif de la mise en œuvre de ces thèmes. 

· Demander au CJI d’élaborer une étude sur la problématique du statut de réfugié dans les Amériques en prenant en compte l’importance de cette question, et à la lumière des travaux que mènent la CAJP et le Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR), conformément à leurs mandats respectifs.

· De demander au CJI d’analyser l’importance que revêt pour la garantie du droit à la liberté de pensée et d’expression des citoyens le fait que les médias libres et indépendants, dans l’exercice de leur activité journalistique, soient régis par des conduites éthiques, lesquelles ne peuvent en aucun cas être imposées par les États, et doivent être conséquentes avec les principes de droit international applicables. 

· CP:

· Mettre l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire au CJI. 

· Présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CAJP/DDI

CAJP/CJI

CAJP/CJI/DDI

CAJP/CJI/DDI

CAJP/CJI/DDI

CJI/DDI

CAJP/CJI/DDI

CAJP/CJI

CP/CAAP

CP/CJI

	AG/RES. 2516 (XXXIX-O/09)


Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption
	Pas de mandats spécifiques pour la CAJP.

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CP

	AG/RES. 2517 (XXXIX-O/09)


Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques


	· CIDH:

· De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question.
-
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies concernant la situation des défenseurs des droits de l’homme.

-
D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la CIDH.

· CP:

Présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	CIDH

CP

	AG/RES. 2521 (XXXIX-O/09)

Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques


	· CAJP/CIDH/Cour :

· Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que questions revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, de faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager : 

· les principaux défis auxquels doit faire face le système, les actions éventuelles qui permettraient de le renforcer et de le perfectionner et la pertinence de convoquer une conférence interaméricaine sur les droits de l'homme.

· Inviter instamment les États membres à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07). 

· Continuer d’examiner les moyens qui permettront de promouvoir la mise en œuvre des décisions de la Cour IDH et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres.

· Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes.

· Demander à la Cour IDH et à la CIDH de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du système. 

· Tenir le dialogue sur le fonctionnement du système entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour IDH. 

· SG:

Prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses efforts et de soumettre, avant la tenue de la Quarantième Session ordinaire de l'Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la CIDH dans ce Programme-budget.

· CP:

· Adopter des mesures permettant d'obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	CAJP/CIDH/Cour

CAAP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CAJP/CIDH/Cour

CP/CAAP

CP

	AG/RES. 2522 (XXXIX-O/09)

Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des 

droits de l’homme


	· CAJP/CIDH:

Programmer des réunions afin de maintenir un dialogue avec les membres de la CIDH.

· CIDH:
· Continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

· Garder à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 20 mars 2009, en particulier ceux qui figurent dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3 “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne 2008-2009”.

· SG:

Soumettre, avant la tenue de la Quarantième Session ordinaire de l'Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la CIDH dans ce Programme-budget.

· CP:

· De continuer à examiner, en priorité, les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation et de chercher des solutions concrètes à cette question, en tenant compte des résultats de la réunion mixte de la CAJP avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 5 février 2009.
Présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	CAJP/CIDH

CAJP/CIDH

CIDH

CP/CAAP

CP/CIDH

CP/CIDH

	AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09)

Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé


	· CP/Groupe de travail sur la protection du consommateur:

· Demander au Conseil permanent de constituer un Groupe de travail formé de hauts fonctionnaires de l’État et de représentants des États membres intéressés en vue d’élaborer le projet ou les projets de document final sur la protection du consommateur.

· Le Groupe de travail soumettra au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2010 un rapport d’étape sur les négociations.

· Le Conseil permanent, après examen du rapport du Groupe de travail, fixera les dates de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur une fois que les experts termineront leur travaux préparatoires concernant le projet ou les projets de document final.

· Si le Conseil permanent ne fixe pas les dates, le Groupe de travail poursuivra ses travaux et présentera un autre rapport d’étape d’ici au 15 mai 2010. 

· DDI:

-
Continuer d’appuyer le processus.

-
En cas de besoin, s’efforcer d’obtenir un financement externe pour les travaux préparatoires et finals de cette conférence.

· CP:

· Demander au Conseil permanent de prélever des crédits du Programme-budget du Fonds ordinaire pour défrayer les coûts de la réunion de la CIDIP-VII qui se tiendra en octobre prochain au siège de l’OEA, ainsi que financer les dépenses au titre des travaux préparatoires sur la protection du consommateur mentionnés dans cette résolution.

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	CP/GT

CP/GT

CP

GT

DDI

CP

CP/CAJP/DDI

	AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09)
 

Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias


	· CAJP/CIDH:

· demander au Conseil permanent de convoquer une Réunion des autorités nationales dans ce domaine dans la perspective d’un partage d’expériences et d’information et d’un dialogue politique entre les États membres au sujet des nouvelles tendances et discussions liées au droit à la liberté de pensée et d’expression, l’importance des médias dans le Continent américain, ainsi que le droit de toute personne de rechercher, recevoir et diffuser de l’information. 

· Cette réunion comptera comme invités les membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la CIDH, y compris le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression et des experts nationaux des États membres, afin qu’ils puissent procéder à un partage d’expériences sur ces questions. 

· CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression

· Assurer le suivi approprié et l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004, 2005, 2006, 2007 et 2008, consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question. 

· Faire rapport des conclusions et recommandations des experts formulées durant les réunions spéciales des 28 et 29 février 2009 et des 23 et 24 avril 2009 à titre de suivi de cette question.

· CP:

De présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


	CAJP/CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression 

CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression 

CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression 

CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression 

CP/CAJP/CIDH/Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression 



	AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08) 
Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)


	· CAJP:

Envisager d’inviter les institutions visées dans cette résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence.

· CP:

Faire rapport à l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
	CAJP

CP/CAJP

	AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08) 
Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”


	· IIN:

· Tenir le Conseil permanent informé des progrès et contraintes dans la région.

· CP:

· Continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du « Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Banque interaméricaine de développement pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens ». 

· CP/CAJP CP:
Durant le premier semestre 2010, tenir une réunion spéciale dans le cadre de la CAJP pour examiner l’état d’avancement de l’application du Programme interaméricain :
· Sur la base des informations transmises par les États et d’un rapport intérimaire élaboré par le Secrétariat général ;
· Pour procéder aux modifications jugées opportunes et progresser vers l’universalité de l’enregistrement civil d’ici à 2015.

· Faire rapport sur la mise en œuvre de cette résolution. 
	IIN/CP/CAJP

CP

CP/CAJP/PIA


	CALENDRIER DE RÉUNIONS 
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(Septembre 2009 à mai 2010)



	MOIS
	JOUR
	ACTIVITÉS

	SEPTEMBRE

2009 


	3

10

24


	· Début des activités

· Élection des vice-présidences

· Installation des groupes de travail 

· Présentation du Plan de travail

· Observations sur les mesures à prendre au regard des résolutions suivantes, qui contiennent des mandats spécifiques 

      pour la CAJP:

AG/RES. 2515
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain 

AG/RES. 2510
Personnes détenues

AG/RES. 2512
Droits de la personne et terrorisme  

AG/RES. 2514
Accès à l’information publique 

AG/RES. 2506
Protocole de San Salvador 

AG/RES. 2504
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de 

genre

AG/RES. 2521
Renforcement des systèmes des droits de la personne à 

titre de suivi des mandats issus des Sommets des 

Amériques

· Mesures devant être prises au regard du dialogue entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne et du processus de réflexion sur ce système

· Début des travaux préparatoires à la CIDIP-VII

· Observations sur les mesures à prendre au regard des résolutions suivantes, qui ne contiennent pas de mandats spécifiques pour la CAJP :

AG/RES. 2411  Ombudsmen  

AG/RES. 2508
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays        

AG/RES. 2513
Personnes portées disparues  

AG/RES. 2517
Défenseurs des droits de la personne

· Planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP :

AG/RES. 2362
Enregistrement civil universel et Droit à l’identité

AG/RES. 2502
Travailleurs migrants
AG/RES. 2505 Cour pénale internationale

AG/RES. 2511 Réfugiés

AG/RES. 2507 Droit international humanitaire

AG/RES. 2509 Le droit à la vérité

AG/RES. 2521 Dialogue commun avec la CIDH et la Cour IDH

AG/RES. 2457 Dialogue avec le CEJA

AG/RES. 2523 Liberté de pensée et d'expression

· Exposé du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur l’état d’avancement du projet de réforme du Règlement de la CIDH

· Autres thèmes (à préciser) 


	OCTOBRE 

2009
	7-9

15

22

	· CIDIP-VII  

· Suite de la planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP

·   Commentaires sur  les mesures à prendre en ce qui concerne les résolutions ci-après qui ne contiennent pas de mandat spécifique à l’intention de la CAJP

      AG/RES.2448 (XXXIX-O/09) «  Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne  à l’Organisation des États Américains 

· Autres thèmes (à préciser)
· Présentation de la base de données politiques sur les Amériques

· AG/RES. 2504 (XXXIX-O/09) Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre 
· Suite de la planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP

 

	NOVEMBRE 2009
	5

12


	· Suite de la planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP

· Dialogue avec la Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), Mme Luz Patricia Mejía Guerrero, au sujet des dernières réformes introduites au Règlement de cet organe

· Examen des « Grandes lignes de l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels » (OEA/Ser.L/VII.132, doc. 14, du 19 juillet 2008)

         Exposé du Vice-président de la CIDH, M. Victor Abramovich

· AG/RES 2510 (XXXIX-O/09) « Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement »

Exposé de Florentin Melendez, Membre de la Commission et Rapporteur de la CIDH pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques

	DÉCEMBRE

2009
	3

10
	· Suite de la planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP

· AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08) Ombudsmen

· AG/RES. 2517 (XXXIX-O/09)
Défenseurs des droits de la personne

· Suite de la planification des réunions de hauts responsables et des réunions spéciales



	JANVIER

 2010
	27

28

29


	· Réunion de travail sur la Cor pénale internationale (AG/RES. 2505 (XXXIX-O/09) 

· Quatrième Cours de droit international humanitaire [AG/RES.   2507 (XXXIX-O/09)]  

· Réunion spéciale sur le droit international humanitaire [AG/RES. 2507 (XXXIX-O/09)]  



	FÉVRIER

 2010
	4

11

18

25
	· Suite de la planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP

· Autres questions (à préciser) 

· Cours sur le droit international applicable aux réfugiés [AG/RES.  2511 (XXXIX-O/09)]

· Réunion des hauts responsables sur le droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias [AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09)] (à confirmer)

· Suite de la planification des réunions de hauts responsables et des réunions spéciales

· Autres thèmes (à préciser) 

	MARS 
2010
	4

11

18

26 
	· Suite de la planification des réunions de hauts responsables et des réunions spéciales

· Présentation des projets de résolution

· Suite de la planification des réunions de hauts responsables et des réunions spéciales

· Présentation des projets de résolution

· Autres thèmes (à préciser) 
· AG/RES. 2500 (XXXIX-O/09) Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
· Suite de la planification des réunions de hauts responsables et des réunions spéciales

· Exposé présenté par le professeur Douglas Cassel, Directeur du Centre pour les droits civils et humains de l’Institut Kellogg des études internationales, Université de Notre-Dame, Réflexions sur la Charte démocratique interaméricaine



	AVRIL

2010
	8

15

20
22

28

29
	· AG/RES. 2503 (XXXIX-O/09) Rapport du Département du droit international sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement du droit international.

· AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09) Protocole de San Salvador - Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties
· AG/RES. 2522 (XXXIX-O/09) Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme 

· Négociation de projets de résolution

· Réunion spéciale - Enregistrement civil universel et « Droit à l’identité » (matin)

· Négociation de projets de résolution
· Négociation de projets de résolution

· AG/RES. 2515 (XXXIX-O/09) Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

· Exposé du Département du droit international sur
· la mise à jour du rapport sur le questionnaire relatif à la législation et aux pratiques optimales sur l’accès à l’information publique ;

· la loi-type sur l’accès à l’information publique et guide d’orientation ;

· l’actualisation et la consolidation des études et recommandations sur l’accès à l’information publique et sur la protection des données personnelles



	MAI

2010
	4

6

10

12
13

14

18
	· Rapport annuel du CEJA [AG/RES. 2457 (XXXIX-O/09)]

· Négociation des projets de résolution  

· 
Réunion spéciale sur les travailleurs migrants [AG/RES. 2502 (XXXIX-O/09)] (matin)
·    AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09) Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (après-midi)
· Négociation des projets de résolution 

· Négociation des projets de résolution 

· Négociation des projets de résolution 

· Dialogue CIDH et Cour IDH [AG/RES. 2521 (XXXIX-O/09)]

· Présentation du rapport final
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